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Mirorn.—Le factum d'explications |(MÉMOIRE DU REGRETTÉ LIEUTÉNANTque Son Honneur, M. Letellier, a! GOUVERNEUR CARON, ATTAQUÉ PAR adressé à Votre Excellence pour! SON SUCCESSEUR ET VENGÉ PAR M. DE accompagner les documents et autres! ROUCHERVILLE.) pièces qui ont rapport à mon récent | * 3 Die renvoi d'office et que vous avez| 10 Dans le mémoire que j'ai eu transmis au Sénat ét à la Chambre | !’honneur d'adresser à Son Honneur âes Communes, contenant un exposé | M. Letellier, à la date du 27 février, de faits dont j; ne puis admettre | je disais : l'exactitude, cela n'impose le devoir | « Plus tard, j’eus l'honneur dé dede soumettre r'spectueusement à!«mander à Votre Excellence une votre considération ce qui suit: | « permission générale de trañgmettre
Ainsi que Votre Excellence en a | « à la chambre les mesures ‘côncerdéjà sans doute 6té informée, le 8 «nant les affaires d'argent, ce que mars dernier, M. Angers déposa sur |« Votre Excellence m'accorda avec la table de l’Assembiée Législative | « sa courtoisie habituelle. ‘Cette percopie de la correspondance et des! «mission, je puis le dire, m’äâvait éxplications par lui données à ma «toujours été accordée par votre démande au sujet du renvoi d’oflice | « prédécesseur le regretté M. Caron» du gouvernement de Boucherville,|! Je ne pense pas que la signification lesquelles correspondances et expli- de ces phrases, soit correctement cations ainsi que les commentaires rendue dans le paragraphe suivant particuliers de M. Angers sont con | de là lettre de Son Honneur en date tenues dans la copie des votes et dé-|du ler mars, où il dit : libérations de la chambre en date du! «Il est vrai que M. lé premier- 9 mars que je demande respectueu-|« ministre donne, dans sa lettré, pour sement d’annexer à ce mémoire | «une des raisous qu'il u eu d'agir comme en faisant partie, et avec la|« comme il l’a fait, » « que éetté perpermission de Votre Excellence!«mission de se sérvir du ‘nom du J'ajoutérai quelques mots aux gpl ie représentant de la courobne, lui cation de M. Angers sur deux sujets | « avait, du reste, toujours été accoren particuliers, savoir : « dée par le prédécesseur du lieute-
BIBLIO
—— L es
à nant-gouverneur actuel, le regretté « M. Caron. » y
« Cette raison uen -pourrail étre « une pour le lieutenant-gouverneur; « car en agissant de la sorte, il eul « abdiqué sa position de représen- « taht de la/côuronue, chosé que ni « lelieutenant-gouverneur, ni le Pre-| « mier ne pourraient concilier avec « les obligations du lieutenant-gou-| «“ verneur envers la couronne. » |
Il est manifeste que ce que j'ai!
désiré dire, et que ce que j'ai dit de) fait, c'estque lé regretté M, Caron | m'avait donné cetle autorisation pour les affaires d'argent seulement.
ment la mémoire de cet homme d'état vertueux et distingué pour permettre de laisser passer, sans la con-
tredire, une interpréialion aussi inexacte de mes paroles et par laquelle on me ferait dire que feu M. Caron
aurait abdiqué entre mes mains sa!
posilion comme représentant de la Cou.
ronne.
Tous ceux qui ont connu M. Oa-
ron et ont pu apprécier ses haules, facuités légales et constitutionnelles |
partageront ma douloureuse surprise qu’on ait pu jeter à sa mémoire une telle imputation.
S. H. M. LETELLIER ET LES CONVERSA- TIONS PRIVÉES
2. Que n'ayant pas pris un mémoire des conversations que j'ai eues avec le lieutenant gouverneur, excepté celles qui ont eu lieu depuis le 25 février dernier, je n’ai aucune remarque à faire sur le paragraphe de son mémoire où il dit :
« Monsieur le premier ne fit point!
« connaître alors, ou depuis, au lieu- « tenant-gouverneur que le gouver-
« nemeut était dans un état de pé-|
« aurie qui nécessiterait une législa- « tion speciale pour augmenter les « impôts publics, » à moins que ce ue soit pour dire que CETTE ASSER— TION ne Mme paraît guère conforme avec le paragraphe précédent, dans lequel ilestditquele lieutenant-gouverseur attire mon altention sur « la néêces- «si de réduire les dépenses du « youvernementcivil et de la législa- «Hon, au lieu de recourir à des im- «pôls nouveaux, en vue d'éviter des «embarras financiers. »
E BCOLNHHAIS d
e n'ai ianaisinamwoduit dans le Conseil Législatif, et,
formé le gouverneur que la province
fut dans un état de pénurie, simple-
ment parce que j'élais convaincu du contraire.
(IL REGRETTE QUE SON CABINET AIT EXÉCUTÉ UNE LOI PASSÉE PAR LE PARLEMENT: ET SANCTIONNÉE PAR LUI.) Ù « Le Hieutenant-gouverneur expri-
« ma aussi, quoiqu’à regret, à M. le
«premier, que les ordres passés en
|« conseil pour l’augmentation des sa-
«laires des employés du service «civil lui semblaient inopportuns. »
Sur cette matère, je désire seule-
Milord,—Je respecte trop haute-| ment faire remarquer que ces ordres
en conseil ont été basés sur une loi
| passée pendant la session de 1876.
Je me propose maintenent, ! Milord, de répondre aux allégations particulières que Son Honneur M.
Letellier a faites contre moi dans ses explications, et pour plus de facilité, je les reproduirai telles qu’exposées dans le mémoire de Son Honnewr.
UNE FAUTE IRRÉPARABLE... RÉPARÉE
«10. Durant la session de 1876 «un bill avait subi ses trois lecture, « dans lune de: deux Chambres et «seulement deux lectures dans l’au- «tre. Ce bill, revêtu de tous les «certificats nécessaires pour me faire «croire qu’il avaiteté régulièrement « passé et adopté, me fut soumis par «le Premier pour recevoir ma sanc- «tion, En conséquence de l’igno- «rauce de ces faits dans laquelle je « fus laissé par mes aviseurs, j’accor ,dai ma sanction à ce bill.
« Peu de temps après, je fus infor- «mé de cette 1rrégularité et j'en par- « lai de suite au Premier. de lui fis
« Chserver qu’un acte de cette nature,
«entrainait des conséquences trop « sérieuses pour qu'il fut mis en oubh
« Pour l’obliger cependant, je ne «lui fis pas un grief de ce fait de «legislation irrégulière, devenue «irréparable, »
Les faiis relatifs à cette affaire seror. t une réponse suffisante. L'acte en quesuon était un bill intitulé «un acte pour autoriser la formation de sociétés pour l’amélioration des campagnes et pour la destruction des herbes nuisibles, dans la province de Québec. » Ce bill fut in-
Rs Le
après dans pour live, tation heure avoir garde ayant Il fat gislat Son vant | il don en mé penda couve le pre port s (ransr l'acte L'H nistre répon:
nécess passé ses, il sorle des slc préser de cor neur Ver »
« pas « gisté
« pa’ë.
PARÉE
le 1876 lecture, ibres et ins l’auous les e faire >rement mis par ha sancl’ignouelle je j'accor-
us inforj'en parle Lui fis e nature, ces trop en oubli it, je ne fait de devenue
e affaire e. L'acte tulé «un ation de tion des struclion la pro- 11 fut inslatif, et,
MNT.
après avoir été adopté régulièrement | dans cette chambre, il fut envoyé, pour concours à l’Assemblée Législalive, Il parait que, daus la précipilation qui accompagnait les deruières heures de la sessiou, ce bill après avoir subi deux lectures fut par mé-| garde certifié par le greflier comme ayant élé adoplé sans umendement.
11 fut aivsi renvoyé au Conseil Législatif.
Son Honneur se rendit le jour suivant pour proroger la légisiature et il donna son assentiment à ce bill en même temps qu'aux autres passés pendant la session. L'erreur fut dé-| couverte immédiatement après par!
le procureur-général, qui fit un rap-| port spécial constatant l'erreur et le!
iransmit à Ottawa, en suggérant que | l'acte fut désavoué.
L'Honorable M, Blake, alors ministre de la justice, fit rapport en réponse que ce procédé n'était pas| nécessaire, que Cet acte n'ayant pas passé par tou'es les formalités requi.
ses, il n’était qu’un papier blanc, de| sorte qu'il fut retranché du volume |
des statuts ET NE FUT PAS PUBLIÉ Eu | présence de tels faits 1l est diffinite de comprendre commeut Son Honneur peut aflimer que « comme faveur» à moi, «il ait bien voulu ne « pas me faire un grief de cette lé-!
« gistation irrégulière devenue irré- | « pa:&ble. »
PEUT AGIR SUR UN ESPRIT CONCILIANT
« 20. Pendant celte même session, | « un autre brli me fut présenté pour | « sanction. En lPexa@inant, je cons- «latai un blanc non rempli que je!
« signalai à l'attention de M. le Pre-| « mier par la lettre suivante :— | (Personnelle.) « Québec, 27 déc, 1876. | € Mon cer Premier —Un bill E, | «qui a originé dans le (Conseil, a ête | «passé par l’Assemblée législative | «sans addition. En le lisant, avant « d’apposer mon cerbuficat de sant «liou, je découvre, dans la section |
Léditicee ei salles publiques.»
‘qu'il a été inentiooné, ce bill passa
«seil Législalif ; mais la chose. est « passée inapercue, ou les officiars «auront, par quelqjue maleutendu, «omis d'y insérer le moutant fixé «par la Chambre, ou encore c’est
| « une erreur daus la revise.
«À propos de ces erreurs, vous em « trouverez une dans la seconde sec- «tion du même acte, où le mot «amender est à l'infinitif. Je ne “signale cette dernière, à laquelle « J’attache très peu de conséquence, «que parce que J'en ai trouvé uve «autre dans un acte où j'avais à vous «signaler une omission que je crois « fatale.
«Bien à vous,
« (Signé,) L4 LETELLIER, »
« M le Prem'er vint me dire qu’il «regrettait cette omission, et me «demanda de sanctionner ce dernier « bill dans l’état où il était,
« L'esprit de conciliation avec le- « quel j'y consentis sembla lui être « agréable. »
J'ai à dire en réponse à cela que
|l’acte en question était un « acte
pour pourvoir à la sûreté et à la pretection du public dans les théâtres, Aiusi
d'abord dans le Conseil Législatif où le blanc laissé pour le montant d’une pénalité ne pouvait être remoli. Il fut aussi adopté par l'Assemb'és Législative.
COMMENT ON PEUT AMENDER A L’IN FINI... TIF
Cette omission ayant été découverte après l'adoption du bill, un autre bill fut immédiatement introduit pour y remédier. L'acte où se trouve l’omission est marqué XIX et l'acte qui l'amende ét le comp'ète lé suit et porte le chiffré XX des stituts de 1876 ef les deux lois furent sanclionnées en méme temps par Son Honneur Le lieutenant gouverneur.
(UN ACTE. DU LIEUT.-GOUVERBNEUR 1M- -RUTÉ PAR, LUI A SES MINISTRES.) «30 --En mars 1877, (vide a nexe
« A,jmes aviseurs me firent ‘iaire,
« pour lé‘quartier Sud du village de
« 6ème, à la 7ème Ligue, qu'un blanc Montmagny, une nomination d’un
«n’a pas été rempli. | « Vous avez suivi la pratique, en | “ne fixant poiut la pénalité au Con:|
tvomseillermunicipal, sous le pré:
+itequéln"y avait pas eu d’éléc-
gene si tollé élection avait:
Cds
«eu lieu, elle était illégale, etc.,| on trouvera que les documents aux- « etc. quels il est fait allusion dans ce post- Quant à cette troisième plainte de | seriptum auraient rapport à la no: Ron Honneur, comme elle n’a au-| minalion d'un conseiller à Montmagny cun rapport avec mon "envoi d’of-|qui formait alors la matière de disfice et celui de mes collègues, il est | cussions et ne pouvait avoir eln avait difficile de comprendre pourquoi | pas da signification qu'on tente matnelle est ici introduite. A tort ou à tenant de Jui attacher. raison, le code Municipal dela Pro-! (COMMENT ON PEUT SIGNER UNE PROvinée de Québes poarvoit que, dans CLAMATION ET N'EN AVOIR PAS certains Cas, Le lieutenant gouver- CONNAISSANCE.)
] ra un! ÿ L
Me PL Na Ur on Ml «5o—A la date du 6 novembre ( y {2 . | « dernier, j'adressai à l'honorable M.
18 CE a ’opinion de lP'avi- |"! ; !
enr légal do Son Honneur à propos |‘ Le Boucherville la leure dont suit , TE Le . pie :
d’une pétition envoyée du village |“ COPI
de Montmagny était arrivé, etil fit un rapport recormmandant que telle | nomination fut faite. Ce rapport!
ful approuvé et la nomination ful | faite par Son Ilonneur. |
(AVISEURS EXTRA LÉGAUX.)
(Personnelle).
Québec, 6 novembre 1877.
« L'hon. C. B. DEBOUCHER VILLE,
« Premier, etc., etc.
« Mox CHER DEBOUGNERVILLE, —
| « La dernière Gazette Ofjicielle publie
Subséquemment, ayant reçu d’au-|«sous ma signature deux proclamatres informations, Son Honueur fut «tions que je n'avais pas signées.
induite à presser la révocation de |
« L'une est pour la convocation
cette nomination. Par déférence pour | « des chambres, et Je l'avais réservée le lieutenant-gouverneur mais sans|« pour vous en parler ; l’autre, que avoir aucune raison pour changer|«je n'ai pas mème vue, fixe un jour
d’avis, le gouvernement céda et la |« d'action de grâces.
nomination fut révoquée.
UN POST SCRIPTUM A DOUBLE EMPLOI
«.40.—Le 19.mars 1877, à la veille | « de m’absenter pour quelques jours, | «j'écrivis à l'honorable M. Cha- « pleau, et dans uu post scripltum à «ma lettre, je lui d's:— « Faites- « moi dôné plaisir de dire an reeuerqte sil &besGii de mou rou «cours, M. Gauth er pu:ira in'ap « porter les documents, qui requer-| « ront ma signature, » ut lie
« M. DeBoucherviile a -dù cow- « preudre par là, que s1 j'étais près.
«à Lui donuer mon concours, c'était «à la condition de voir, avant de «les sigver, les documents qui m’é- « tajent soumis. RAA LES
« Je vous laisse, milord, .à, juger «de quelle manière on a interprèté « ma pensée. h VENT ENCRES
1 semble quelque pet éträtige qu'un fait auquel Son Honteur pa- | rat attagbher tant d'importer dif | paru que dans le post-ser iptum | d'ude | lettre qu'a rare d° cotegrerée) elnayant en aucune fu go Nappe aus affaires publiques. Jelinisatk cependant,qu’en référanf#tittnts
di D
« Os procédés, que je ue qualifie-
« rai pas, produisent en outre de leur \«inconvenance, des nullités que « vous comprendrez facilement,
« Bien à vous, (Sigué,) :. LETELLIER,
« Voici les uotes que j'ai prises de «ma conversation avec M. Debou- «cherville à ce sujet :
«M. l'eBouvch rule est veuu le « Wiètie jour qu'il à reçu Celle lettre « pour me dire qu'il regrettait que la « chose füt arrivée, et qu’il n’y avait «pas de sa faute, J’acceptai cette «excuse, et je lui dis aiors que Je «ne lolérerais pas que l’on se sérvit « de mon nom lorsqu'il serait néces- «saire à aucun act: de mon oflice,
Lk« sans que l’on m'eût soumis les do-
«cuments qui nécessiteratent ma « signature et saus que Pen meût « donné desinformatons. M. Debou- « cherville m’assura que cela serait fait à l'avenir.
(Sigue ). L. 1.»
(UN GRIEF PAR ANTICIPATION:.) Ce sera une réponse suffisante à
cette plainte que de dire que la proclamation de convocation des Cham
bre:
put moi allu sa
tion tion légi une en c par!
réle ferY sé à (IL à
Q jour que nur Can IE, mo1 avec sug/ dan:
acct ei l’ fair Je
ce €
cons on!
qui
encd peu L(4 avet un | à lu voit fian («C que vote main {ina otar iret sub ses, se (A
ble
ts aux- € poslla no:
magny de disn'avail main-
ION
isänte à la pro-
s Cham
"5 du
bres pour la dépéche des affaires ne [ut publiée que :e 24 novembre, et ce monsieur ne:peut donc avoir fait allusion à cètle proclamation dans sa lettre du 6 Novembre.
La proclamation dont il fait: mention ne serait douc que la proclamaion pour la forme par laquelle la législature est ajournée d'une date à une autre. Je suis informé que l'ordre en conseil au sujet de La prociamation particulière à laquelle Sou Honneur réfère a élé signé par lui et est Conservé ainsi signé par l'officier prépo:
sé à ce soin.
IL NE DEVRAIT PAS LA RENIER CELLE-CI
Quant à la proclamation lixaut un jour d’artioss de grâce j'ai à remar.
qaer qu’elle fut le résultat d'ine com-
municalion du premie:-ministre du
Canada, LHoN. ALEXANDER MacK ENx- ZIE, aw \eulenant-gouverneur, ei à
moi transmise par Sox Honneur |
avec demande de donuer suite à cette suggestion, [l paraîtra assez étran ze
dans ces circonstances que je sois!
accusé d’avoir agi à son insu, même
si l'erreur cléricale d’omettre de le!
faire signt r avait été commise.
Je suis in'ormé cependant que dans ce cas comme daus l’autre, l'ordre en conseil aussi bien que la proclamation
ont élé signés par Son Honneur et.
qu'ils sont déposé, dans les archives |
de l’officier curmpétent,
LES CONVERSATIOES PRIVÉES ET LES L'ALTS PUBLICS
60—4« Mais, milord, il est un point encore plus ‘important que je ne peux taire plus longtemps. »
« Des Conv-rsations que j'ai eues avec M. DeBouchervilte il résulte un faitqui, s'il était connu, sufhrait à lui seul pour me justifier de n’a:
voir pas cru qu'il possédait la con-
fiance du peuple de cette province, » |
«Je lui remontrai à deux renrises, quelque temps après’ la session de 1876, que des millions avaient été volës comme aide à tous les chemins de fer en général, lorsque nos finances me paraiseaient dans un
\ du chemin de Québec, Montréal Ot-
| tawa et Occidental, 11 m'avoua bien | sincèrement que: ces concessions, | tout en ayant pour objet le dévelop- | pement de la province, étaient né- |cessitées par des causes politiques ; | que, sans cela, le support des représentarts dort Ing comtés sont tra- | versés » res “chemins de fer, cesserait (à Gtre assuré au gouvernement qu'il n’y aurait pas moyen d’avoir de majorité; que ces membres for:
| maient 4es combinaisons, des rings, | pour contrôler la Chambre. »
|. «M, DeBoucherville n’ignore pas que je lui dis alors qu'il valait mieux sauver la province qu'un gouvernement, et que, si sou adimninistration n'était pas assez forte pour résister à ces influences, il vaudrait mieux, pour lui, faire uue combinaisov avec les hommes honnètes de bouné volonté de chaque parti, que de se soumettre à la dictée de | Ces «rings» et au contrôle de ces | combinaisous, »
« Lorsqu'iln’a rien fait pour se | soustraire à cette influence délétère, après l’aveu qu'il m'a fait lui-même que la législature était contrôlée par | Ces «rings» lorsque par « sa législa- « tion il à cherché à les f: voriser en- «core pendant la dernière session « sans mavoir d'abord avisé à ve « sujet, n’avais-j8 pas le droit, comime « représentant de Ma Souveraine, de «croire et d'être convainca que M.
«Dr Boucherville n: possédait pas « ut emajorité con<titut ounelle dans | « l’Assemblée Législative »
«Je n'ai aucun désir de soulever [une diseussion sur le carictère précis des conversations qui ont pu lavoir lieu entre Son Honneur et !moi-même, dans les relations fré- | quentes que nous avons eues. Mais Len réponse à celte très-grave impu-tation, «que j'ai avoue que j'élais | contrôlé par des «€ rings » au sujet de | La législation sur les chemins de fer | pendant qué j'étais le chef du gou- | vernement provincial, je vous sou- | melterai les faits suivants :
|. Je suis entré en office en 1874 A
etai a Ne Dis Nous pèrbellre d'en- ia session suivabte, 1 fut tutroduit reprendre de prodiguer à la fois des ! uné mesuté pour augmenter les oc subsides à ces nombreuses entrepri- | trois accordés parla le gislation antéses, et surtout lorsque notre crélit rieuye à un certain nombre de lignes se trouvait, sans Cela, si considéra- | de chemins de fer. Pinsieurs amenblément engagé dans ds i9n 4 proposés sul ces ré*
solutions, et toutes dans le but d’augmenter ces octrois, el l'opposition, sous la direction de M. Joly, vota en faveur.
Les élections générales eurent lieu après celle session, et cette législation, bonue ou mauvaise, fut approuvée par la très-grande majorité du seuple.
Elle ne peut donc convenablement ètre introduite pour être discutée, ainsi que le fait ici Son Honneur, Pendant la première session après les élections, le gouvernement entreprit, sur la demande des municipalités de Montréal et de Québec, de cons-
truire les deux lignes de chemins de | fer et de la Rive Nord et de Colonisa-|
ion du Nord, maintenant appelées «le chemin de fer de Québe:, Mortréal, Ottawa et Occidental. » Dans le mème temps on chercha à exercer une grande pression sur le gouvervement, pour augmenter lessubsides en faveur des autres lignes, mais le
uouvernement résista à cette pres- |
sion.
SON HONNEUR L’A LUI-MÊME APPROUYÉ
Et au sujet de cette mesure, Son Honneur M. Letellier se servit de ces paroles en prorogeant la législa- |ture : « J’ai la confiance que le résul- « tat de nos travaux sera de donner « un nouvel élan aux grandes amé- «liorations qui ont été entreprises « dans cette province, »
Pendant la deraière session, re procédé de replier le subside sur les parties de chemins en construction fut adopté de nouveu mais sans rien ajouter aux charges publiques.
Cet acte subit ses dernières lectures dans le Conseil Législatif,après | le changement de gouvernement, et il a | été SANCTIONNÉ par Son Ionneur Le Lieutenant-Gouverneur.
VÉRITÉ
« Premier et M. le Procureur-général
Comme question de fait, il n’est|" Auogers,en violation de leur Jevoir,
pas vrai «que des millions aient élé
| « dépassèrent l’autorisation que j'a-
€ è r 4 3 « votés pour aider les chemins de fer en |" Vars donnée dans ma lettre du 4 de
« général,» dans un temps où «notre |
«crédit élait si lourdement affecté «par la construction du chemin de « fer de Québec, Montréal, Ottawa et «Occidental, » Au contraire, depuis que notre crédit est devenu engagé à cet objet, PAS UN SEUL DOLLAR n’a été ajouté à la dette ou aux engage ments de la province par rapport «aux themins de fer en général.»
Daus ia session de 1876, un projet de loi !ut introduit pour autoriser que l’a:plication d'une portion des subsides de quelques-uns des che wius de ler fut enlevée à la partie non construite du chemin pour la replier, sur, la partie sous construclion, afin d'aider à son parachèvement jusqu’à certaius points particuliers que, dans lPinterèt public, il élait considéré comme très-imporant d'atteindre,
C’eslainsi qu'un subside forfait de $200,000 fut divisé parmi les autres chemins de fer de mème classe. Le
« mars dernier dans ce but. 11 s’ajoul«tèrent à cette communication Île «rapport de prétendues conversa- «tions dont je conteste l’exactitude |«et dont l’inconvenance etc, etc. »
Comme le passage ci-haut a rapport à ce qui s’est passé après le | renvoi du dernier gouvernement, on peut difficilement linvoquer pour | justifier ce renvoi.
| Ilest suffisant de renvoyer à la | correspondance qui démontre qu’il n’yaeu aucune stipulation de ma | part au sujet de la forme précise à adopter pour donner des explications à la chambre ; et en vue du fait que notre gouvernement avaitété démis, je dois prétendre que nous avions un devoir à remplir, non-seulement envers nous-mêmes,mais enveis la ma- | jorité des repréprésentants du peuple | dont vous possédions Ja confiance, et | c'était à Lui de donner des eæplications aussi complètes que possible.
| Quant à l'introduction sans aulori-
bill comportant cette mesure de lé-|sation des bills concernant le chemin
gislation fut adopté sans divisionrpar | de fer et les finances, j'ai compris ;
maimémeuque j'avais été pleine,
la législature,
ment autorisé à le faire, et je n'ai pas besoin de répéter ici les explications que j'ai données à Son Iouneur et qu’il a d’ailleurs acceptées
in suivant le résumé des plaintes de Son Honneur :
(VOULOIR ÊTRE AVISEUR ET N'ÊTRE PAS ( AINSI ».) 10 « Que généralement les recom- « mandations que j'ai faites à mon « cabinet n’ont pas reçu cette consi- «dération qui est due au représen- « sentant de la Couronne,»
Comme ministres responsables, nous considérions qu’il était de notre devoir d’aviser Son Honneur ei non que nous étions tenus a’agir d’après son propre avis à lui. En même temps, ainsi qu’on en peut juger sur l'affaire d’un conseiller à Montmaguy, nous étions disposées à accorder toute la déférence convenable et possible à ses vues et ses désirs.
A-T-IL OU N'A-T IL PAS SIGNÉ
20 «Que mon nom a été employé « par les membres du gouvernement «comme signature à des documents « que je n’ai jamais vus»
J'ai à dire tout simplement que je ne connais aucun Cas de ce genre, à moins que ce ne soit au sujet des prociamations auxquelles il est fait allusion daus « exposé de faits» et ma réponse sur ce point est suffisamment Claire ;
SON HONNEUR DIT « NON », LES DO— CUMENTS PROUVENT « QUI
30 « Qu’on a publié dans la Ga- «zette Officiclle une proclamation «convoquant la législature sans me «consulter ni m’en aviser, et avan «que ma signature n'y fut apposée ; »
Aucune proclamation convoquant la législature n’a été ainsi publiée sans la connaissance et sans la signa ture de Son Honneur, et, de fait, la législature ne fut convoquée pour la dépêche des affaires que près de trois semaines après la lettre de plaintes de Son Honneur sur ce sujel.
«4o Qu’une “utre proclamation « fixant un jour d’actions de grâces «a été pareillement promulguée « dans les mêmes conditions»
Le jour d’action de grâces fui fixé
à la demande de Son Honneur Iuimème et l'Ordre en Conseil fizant un del jour est signé par lu à
(COMMENT UNE ABSENCE DE LA CAPITALE PEUT PRODUIRE UNE ABSENCE DE MÉMOIRE.)
« 50 Que, quoique j'eusse par mes « conseils et par ma leltre du 14 « mars 1877, intimé à M, le Premier «ma ferme détermination de proté- « ger les habitants de cette province « contre les décisions arbitraires du « pouvoir exécutif, dans les matières «où les tribunaux ont juridiction, « M, le premier ministre a cru de « voir, sans ma participation et sans « me conseiller, proposer aux Cham- « bres, dans la législation sur le «chemin de fer Q. M. O0. et O., de «substituer lé pouvoir exécutif au « pouvoir judiciaire ;
60 «Que sans w'avoir avisé et « sans avoir réçu mon autorisation «en aucune façon quelconque, le « gouvernement de M. DeBoucher- « ville a proposé à la législature une « mesure de taxation presque géné- «rale, sur les co”:trats et Les transac- « tons ordinaires «2 la vie, les trans- « ferts de parts de banques, elc., etc., « lorsque aucun message de ma pari « n'avait été demandé pour cet objet, « ni signé par moi pour en autoriser « la preposition aux Chambres : »
Pour ce qui concerne ces mesures, je me suis considéré autorisé par la réponse de Son Honneur à ma demande d'autorisation au sujet de l'introduction de résolutions sur les finances ; et, ainsi qu’il est constaté dans la lettre qu’il m'a adressée, il a accepté mes explications là-dessus etreleve le gouvernement de loute imputation d’avoir manqué intentionnellemens de courtoisie a son égard,
UN GRIEF IMAGINAIRE OU... IMAGINÉ
70 «Qu’après sa démission, le « gouvernement de M. DeBoucher- « ville a manqué de nouveau à « son devoir, en donnant, pour faire «ajourner les Chambres de jour en «Jour, des raisons autres que celles « convenues entre moi elle Premier, «et cela au risque de préjuger l’opi- «nion publique contre le représen.
« tant de la Couronne ; »
d'assignaimoi-mème non plus
que le président du Conseil en mon Ainsi que je l'ai déjà dit,iln’ y eût abseuce, aucune raison pour, l’a-|aucunes telles coudiuons convenues journement du Conseil Législatif entre le lieuteuaut-gouverneur et pendant la crise; et les raisons} moi-mème,
énonoées par M. Angers pour l'a-| AR ai db Fe W journement de l’assemblée législa- | FOX HONNEUR VRUT AVOIR AMONT live, le furent en es termes. | POLE DES (FRE ENDUÉS) CON-
«le lieutenant-gouverneur a si’! VERSATIONS.
« gnifié à M. DeBoucherville son dé-| 100. «Que le premier ministre el «sir, que les explications ne soient |« ges collègues en se servant de pré- «pas données aujourd’hui, au sujet} « tendues conversations privées pour « du renvoi d'office des membres du | « expliqner lès causes de leur démis- «Conseil Exécu‘if, mais seulementi« sion, et 6e, contrairement à ce «après qu’un nouveau cabinet aura |« qu'ils dévaient à la Couronne et à «été formé.» Cette raison étant en |«ce qu'ils s’étaiens obligés d'obser- «substance celle donnée, dans sa lettre |« ver euvers elle, ont mis, le lieute-
du 4 mars, par Son Honneur. «nant-gouverneur dans la nécessilé
(81 GE N'ÉTAIT, QUE DE PRÉTENDUES |“ de faire connaître à Votre Excallen- CONSERVATIONS, COMMENT SON Luce toutes les raisons de cette dé HOoN. AURAIT-IL PU LES FORMSSION»
rm en. À $ AUTORISER : £) (M. DE BOUCHERVILLE N'ATTACHE DE
8o « Que lors dela communica:| PRIX QU AUX CONVERSATIONS «tion des causes qui ont nécessité} RÉELLES.) «la démission du cabinet, dans les
soticatidhe Qui ont été domié dl Les conversalions rapportées par ( à $ té ses | 0 | EAPAGAUIONS QU 0 GON'ICES! moi ne sont pas prélendues mais
«parle premier ministre au Con. 43667 sy et j'en at prit” mémoire «seil législatif, tous deux $e Sont! wédiutement après qu'elles se « servis de prétendues conversations
«qu’ils n'avaient aucune autôrisa- «tion de communiquer aux Chüm- «bres puisque le premier ministre «avait, par sa réponse à la! .
«lettre du lieutenant-gouverneur du! (UNE NÉCESSITÉ PLUS DÉSOBLIGEANTE « À courant, limité ses explications à POUR SON! HONNEUR QUE POUR
«la communication aux Chambres L’EX-CABINE.)
«des mémoires du 25 février et du!
«ler mars, et des réponses du pre- «nier ministre du 27 février et des « 2 et 4 mars Courant, »
sont passées, et élles étaient 1iêcessaires pour expliquer complètement | les circonstances qui avaient précédé |mou renvoi.
| Si ellesont forcé son, Hanreur à | faire connaître «toutes les raisons Lderce renvei» je Lun permettrai d’ex * | primeo l'opinion qu'il eut: été plus Ma lettre du 4 mars ne fait où | Febsentteux a la thélaiüre p’accepté aucune telle restriction, et qui m'areordail 82 “oufiance que pour les raisons que, J Al déjà don-! (toutes ces raisons » lui eusseut été nées, je me considérais pléinement! commuuiquées. justifié en donnant les explications |
\ | Les observations que J'ai faites sur qui ont êté données. AL
lces raisons addition‘ ell:s serviront,
1? snÔ ra ‘ L ainere 'n : q" pl.
(DÉFAUT PERSISTANT DE MÉMOIRE AJ O8DPTE, 4 CRBANOELE Votre, Excel
| 1E hi ‘es à y” ‘68 T1 Ci , 1
cHE4 SON! HONNEUR.) |iénce que ces dernières né aient pas
ji de nature à donner ce [a force à la
Jo. «Que, partant, lesiadditions &t} position prise par Le lieutenant gou- «les commentaires faits parle pre-l'yerneur.
«mier ministre au Conseil Législatif!
«et, par M le procureur-général à J'ai l'honneur d'être, « l'assemblée, législative étaient con- | Milord,
«traires aux conditions slipulées en-| «tre le lientenant-gouverneur el le
« premier mipisire. C. B. DEBO0CHERVILLE.
Votre obéissant serviteur,
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_07265. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Réponse de l'hon. M. de Boucherville au mémoire du lieutenant-gouverneur à Son Excellence le très-hon. comte de Dufferin, gouverneur-général du Canada [microforme]

		Réponse de l'hon. M. de Boucherville au mémoire du lieutenant-gouverneur à Son Excellence le très-hon. comte de Dufferin, gouverneur-général du Canada [microforme]

		S. H. M. LETELLIER ET LES CONVERSA- TIONS PRIVÉES

		UNE FAUTE IRRÉPARABLE... RÉPARÉE

		PARÉE

		PEUT AGIR SUR UN ESPRIT CONCILIANT

		COMMENT ON PEUT AMENDER A L’IN FINI... TIF

		UN POST SCRIPTUM A DOUBLE EMPLOI

		ION

		IL NE DEVRAIT PAS LA RENIER CELLE-CI

		LES CONVERSATIOES PRIVÉES ET LES L'ALTS PUBLICS

		SON HONNEUR L’A LUI-MÊME APPROUYÉ

		VÉRITÉ

		A-T-IL OU N'A-T IL PAS SIGNÉ

		SON HONNEUR DIT « NON », LES DO— CUMENTS PROUVENT « QUI

		UN GRIEF IMAGINAIRE OU... IMAGINÉ

		Sources et licence





